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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 11 mars 2003  
 
Sur le rapport de M. le conseiller re fe rendaire 
DESPORTES, les observations de Me 
BOUTHORS, de la socie te  civile professionnelle 
de CHAISEMARTIN et COURJON, avocats en 
la Cour, et les conclusions de M. l'avocat 
ge ne ral FRECHEDE ;  
 
Statuant sur le pourvoi forme  par :  
 
- X... Jean-Christophe, partie civile,  
contre l'arrˆt de la cour d'appel de PARIS, 
11`me chambre, en date du 20 fe vrier 2002, 
qui, dans la proce dure suivie contre Christian 
Y... et Dominique Z... pour diffamation publique 
envers un particulier et complicite  de ce de lit, l'a 
de boute  de ses demandes ; Vu l'article 21 de la 
loi du 6 aou t 2002 portant amnistie ;  
Vu les me moires et les observations 
comple mentaires produits en demande et en 
de fense ;  
Sur le moyen unique de cassation releve  
d'office, pris de la violation des articles 31 de la 
loi du 29 juillet 1881 et 593 du Code de 
proce dure pe nale, apr s̀ avis donne  aux 
parties :   
Vu lesdits articles ;  
Attendu que la qualite  de de positaire ou agent 
de l'autorite  publique ou de citoyen charge  d'un 
service ou d'un mandat public, au sens de 
l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881, n'est 
reconnue qu'a  celui qui accomplit une mission 
d'inte rˆt ge ne ral en exerc ant des pre rogatives 
de puissance publique ;  
Attendu qu'il re sulte de l'arrˆt attaque  et des 
pi c̀es de proce dure qu'a  la suite de la parution, 
dans un nume ro spe cial du journal "Le Figaro 
Magazine" date  du 30 de cembre 2000, d'un 
article intitule  "Apr s̀ l'incarce ration de Jean-
Christophe X... - Les trafiquants d'armes et leurs 
victimes", ce dernier a fait citer devant le tribunal 
correctionnel, Christian Y..., directeur de la 
publication du journal pre cite , Dominique Z..., 
auteur de l'article incrimine , et la socie te  du 
Figaro, le premier, pour diffamation publique 
envers un particulier, sur le fondement des 
articles 29, aline a 1er, et 32, aline a 1er, de la loi 
du 29 juillet 1881, le deuxi`me, pour complicite  
de ce de lit et, la troisì me, comme civilement 
responsable ; que le tribunal l'a de boute  de ses 
demandes ;  
 
Attendu que, pour confirmer le jugement 
entrepris, sur l'appel de la partie civile, les juges 
du second degre  retiennent que la qualification 
de diffamation envers un particulier ne peut 
trouver application, d s̀ lors que les faits, objet 

de la poursuite, entrent dans les pre visions de 
l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 re primant la 
diffamation commise envers un citoyen charge  
d'une mission de service public ; qu'ils rel̀ vent 
que l'article incrimine  impute a  Jean-Christophe 
X... d'avoir, par ses interventions, "joue  un ro le 
important dans la signature de contrats 
d'armement obtenus en Afrique par la socie te  
Brenco", alors qu'il exerc ait les fonctions de 
conseiller aupr s̀ du Pre sident de la Re publique 
pour les affaires africaines et malgaches ; que 
les juges pre cisent que ces fonctions "le 
conduisaient a  participer personnellement a  la 
mise en oeuvre de la politique e trang r̀e de la 
France directement pour le compte du Pre sident 
de la Re publique" ;  
Mais attendu qu'en prononc ant ainsi, sans 
rechercher si la partie civile e tait investie d'une 
de le gation de compe tence ou de signature de 
nature a  lui confe rer des pre rogatives de 
puissance publique pour l'exercice de ses 
fonctions, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de 
Cassation en mesure d'exercer son contro le sur 
la le galite  de sa de cision au regard de l'article 31 
de la loi du 29 juillet 1881 ;  
D'o� il suit que la cassation est encourue de ce 
chef ;  
Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu d'examiner 
le moyen propose  ;  
 
Casse et annule, en toutes ses dispositions, 
l'arrˆt susvise  de la cour d'appel de Paris, en 
date du 20 fe vrier 2002, et pour qu'il soit a  
nouveau juge , conforme ment a  la loi ;  
RENVOIE la cause et les parties devant la cour 
d'appel de Paris, autrement compose e, a  ce 
de signe e par de libe ration spe ciale prise en 
chambre du conseil ;  
Ordonne l'impression du pre sent arrˆt, sa 
transcription sur les registres du greffe de la 
cour d'appel de Paris et sa mention en marge ou 
a  la suite de l'arrˆt annule .  
 
 


